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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de I'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
|'explication, de méme que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi a faire entrer leurs thémes sous la coupole.

Politique a I'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite a
I'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien a l'initiative, en vain. Du coté de la droite, la question de la régulation de
I'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi a faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangeres qui pourraient absorber les besoins de
|'économie, tandis que I'UDC n'a pu que constater I'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'a cela ne tienne, I'UDC aura I'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
I'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise a privilégier I'aide sur place plutot qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxieme année consécutive, I'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de I'asile -
absence de recul - ou encore la prégnance des themes liés & la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérét des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand méme été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de controler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premieres étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Muller, qui visait a
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxieme conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme & la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matiére d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords.

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
|'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et réguliere des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce méme conseil a refusé
d'entrer en matiere sur quatre initiatives proposant de mettre en ceuvre des
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mécanismes contraignant pour atteindre I'égalité salariale. Suite a ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire a la Confédération. Il en a été de méme pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de I'offre en matiere de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté I'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite a la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
méme titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre étre plus facile pour elles de changer de sexe a I'état civil, grace aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens.

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
|'atteinte fondée sur I'appartenance au sexe féminin ou a un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait a octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'lIstanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite & une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
|'indemnité maximale due & la victime en cas de harceélement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement d0 & la votation sur le congé paternité. Au Parlement, I'autre
événement notoire est |'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
a savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Apres I'entrée en matiere par la chambre basse, il appartient au Conseil
des Etats de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes agées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des Etats a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particuliere liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schuttel
demandaient I'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par I'UDC et refusé
par le Conseil national. '
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CHRISTIAN GSTEIGER

Asylpolitik

«Vous avez aussi quelque part quelque chose qui ressemble a un cceur, je vous invite
donc a donner suite a cette initiative parlementaire.» Lisa Mazzone (pes, GE) a ainsi
conclu son plaidoyer pour l'initiative parlementaire qu'elle avait déposée en septembre
2017, et qui visait a mettre fin a la détention administrative de mineurs, dans le
respect de I'intérét supérieur de I'enfant. Elle a rappelé que la Suisse a ratifié en 1997
la Convention relative aux droits de I'enfant, qui se retrouve violée par l'incarcération
entre 2015 et 2017 d'une centaine d'enfants. Selon un rapport de Terre des Hommes, la
détention administrative, autorisée dans le droit suisse pour les mineurs de 15 a 18 ans,
est en augmentation. Selon la conseillere nationale, cette mesure est inefficace et
dangereuse, elle a des conséquences graves sur la santé physique et psychique des
enfants. De plus, le rapport de Terre des Hommes dit que le plus souvent, les
requérants et requérantes mineures a qui l'on a signifié un ordre de détention
disparaissent dans la nature. Cette situation est problématique, notamment parce que
cela les rend plus vulnérables face aux réseaux de traite humaine. La députée verte
rappelle que des alternatives & la détention existent, comme par exemple |'obligation de
se présenter régulierement & une autorité. La preuve en est, selon elle, que neuf
cantons ont renoncé a la détention de personnes mineures. Geneve et Neuchatel I'ont
inscrit dans leur loi et le Valais, Vaud, Appenzell Rhodes-Intérieures, Argovie, Bale-
Campagne, Jura et Nidwald n'appliquent pas cette mesure sur le principe.

La CIP-CN est restée sourde a ces arguments. Selon elle, I'application des renvois est
une compétence cantonale, et la législation en vigueur tient suffisamment compte de la
situation des personnes migrantes mineures. Une ingérence dans les compétences
cantonales serait aller trop loin, souligne la commission, qui estime qu'il est de la
responsabilité des parents requérants d'asile de quitter la Suisse avec leurs enfants
pour ne pas leur faire subir de séjour en prison. Une minorité de la commission (9 voix
contre 15) s'oppose a la détention des enfants.

Lors du débat, Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a pris la parole, et a déclaré ses liens
d'intéréts: il est rapporteur général dans la campagne du Conseil de I'Europe contre la
détention administrative des enfants migrants, dont la Suisse est le principal
contributeur. Le socialiste a posé la question des risques face aux bénéfices: Vaut-il la
peine de faire encourir aux enfants d'importants risques pour leur santé juste pour des
raisons administratives? Le conseiller national Romano (pdc, TI) a balayé cette
objection d'un geste: «Monsieur Fridez, en Suisse, on ne met pas des enfants en prison.
C'est prévu seulement pour des personnes ayant déja atteint I'dge de 16 ans.» Le rappel
du texte de la Convention relative aux droits de I'enfant, qui dit que toute personne en
dessous de 18 ans en est un, n'a pas fait le poids, I'initiative parlementaire a été refusée
par 118 voix contre 57, avec 3 abstentions. Si I'habituelle opposition rose-verte contre le
reste du Parlement était visible, il y a eu tout de méme quelques voix dissidentes au
sein du bloc bourgeois: Alfred Heer (udc, ZH), Isabelle Moret (plr, VD), Rosmarie
Quadranti (pbd, ZH) les deux PEV Niklaus-Samuel Gugger (ZH), Marianne Streiff-Feller
(BE) et le PDC Guillaume Barazzone (GE) ont refusé d'entrer en matiére sur I'initiative.
Les Verts'libéraux n'étaient pas au diapason sur la question: un seul député s'est
prononcé contre I'initiative, trois pour, un s'est abstenu et deux n'ont pas participé au
vote. ?

Die im Mai 2017 von Gregor Rutz (svp, ZH) eingereichte parlamentarische Initiative
«Mitwirkungspflicht im Asylverfahren. Uberpriifungsméglichkeit bei Mobiltelefonen»
forderte eine dahingehende Anpassung des Asylgesetzes, dass Mobiltelefone und
Computer von Asylsuchenden von den zustédndigen Behdérden eingezogen und Uberprift
werden durfen, wenn ansonsten die Identitat der betroffenen Person nicht festgestellt
werden kann. Rutz begrindete sein Anliegen damit, dass 2016 anscheinend acht von
zehn Asylbewerbern ohne Papiere in die Schweiz eingereist seien und deren Identitat
nur mit grossem Aufwand geklart werden konnte. Zugriffsrechte auf Mobiltelefone und
Computer wlrden diesen Prozess erleichtern und zudem fur zuséatzliche Sicherheit
sorgen.

Im Februar 2018 gab die SPK-NR der Initiative mit 17 zu 7 Stimmen Folge, im Juni folgte
mit 9 zu 1 Stimmen bei 2 Enthaltungen die Zustimmung der Schwesterkommission SPK-
SR.

Im Februar 2020 gab die Nationalratskommission per Medienmitteilung die Eréffnung
des Vernehmlassungsverfahrens bekannt. Die geplante Gesetzesanderung sah wie von
Rutz gefordert vor, dem SEM «weitreichende Kompetenzen zur Uberpriifung von
mobilen Datentragern bei der Identitatsabklarung» einzurdaumen. Fir die Person, deren
Identitat ermittelt wird, soll bei der Auswertung der Daten eine Mitwirkungspflicht
gelten: Einerseits, damit ihr das rechtliche Gehor gewahrt werde, andererseits, damit
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sie wahrend der Sichtung der Daten Stellung nehmen und so die Bestimmung der
Identitét beschleunigen kénne. Datentrager sollen aber auch in Abwesenheit deren
Besitzer ausgewertet werden durfen. Eine Verweigerung des Herausgebens der
Datentrager soll verfahrensrechtliche Konsequenzen flr die Asylsuchenden nach sich
ziehen. Die zur Feststellung der Identitat bendtigten Daten sollen fur maximal zwei
Jahre zwischengespeichert werden durfen.

Urspringlich war die Frist der Vernehmlassung auf den 4. Juni 2020 angesetzt, doch
beantragte die SPK-NR im Mai ohne Gegenstimme, die Frist zur Ausarbeitung einer
Vorlage bis zur Sommersession 2022 zu verlangern. Im Juni 2020 wurde dieser Antrag
auf Verlangerung der Frist im Nationalrat stillschweigend gutgeheissen. *

Die im Frihjahr 2020 durchgefiihrte Vernehmlassung zur Anderung des Asylgesetzes -
angestossen durch eine parlamentarische Initiative Rutz (svp, ZH) - ergab, dass die
Mehrheit der Stellungnehmenden die Moglichkeit begriissten, zur
Identitatsiiberpriifung von Asylsuchenden deren mobile Gerate zu nutzen. 24 von 25
stellungnehmenden Kantonen - alle mit Ausnahme des Kantons Neuenburg - sowie die
Parteien der CVP, FDP und SVP stimmten diesem Vorhaben im Grundsatz zu, da sie sich
davon eine effiziente Methode zur Identifizierung von Personen erhofften, fur die keine
Identitatsdokumente vorliegen wurden. Opposition erfuhr der Entwurf von den linken
Parteien und von den meisten stellungnehmenden interessierten Kreisen. Diese
erachteten die Massnahme als unverhaltnismassigen Eingriff in die persénlichen
Grundrechte, vermissten eine gesetzliche Grundlage und bezweifelten darlber hinaus
die postulierte Effizienz eines solchen Vorgehens. Nicht zuletzt brachten sie
datenschutzrechtliche Bedenken vor. Flinf Kantone und die SVP setzten sich auf der
anderen Seite fur die Moglichkeit einer zwangsweisen Abnahme der elektronischen
Datentrager ein. Der Entwurf der Kommission sah eine Mitwirkungspflicht, aber keinen
Zwang vor. Einige stellungnehmende Akteure, darunter auch der EDOB, machten
deutlich, dass sie die Grundrechtskonformitat im Falle eines Zwanges nicht mehr
gegeben sahen. Der EDOB forderte etwa auch die Schaffung einer Gesetzesgrundlage
fur die Bearbeitung personenbezogener Daten von Drittpersonen, da diese auch von
den zur ldentitatserkennung unternommenen Auswertungen betroffen sein kénnten.
Die zustandige SPK-NR lbernahm gewisse Empfehlungen aus der Vernehmlassung,
insbesondere datenschutzrechtliche Belange, und verabschiedete im Oktober 2020 mit
13 zu 8 Stimmen bei 2 Enthaltungen die Vorlage an den Bundesrat. *

En décembre 2018, la députée Rosmarie Quadranti (pbd, ZH), qui citait les images d'une
petite fille séparée de sa mere a la frontiere américano-mexicaine par I'administration
Trump, se demandait quel sort était réservé aux enfants exilé-e-s en Suisse. Elle avait
alors déposé un postulat intitulé: «Garantir le développement harmonieux des enfants
malgré des mesures de contrainte». || était question de demander au Conseil fédéral
un rapport sur les pratiques de détention administrative sur les mineur-e-s
accompagnés ou non, de moins de 15 et de moins de 18 ans.

L'objet a été retiré en octobre 2020. Le traitement en chambres de [I'initiatives
parlementaire Mazzone et l'initiative cantonale de Genéve, qui veulent supprimer la
détention administrative pour les mineur-e-s, toutes catégories confondues, n'est sans
doute pas étranger a cette décision.

1) Analyse APS des journaux 2020 - Groupes sociaux

2) BO CN, 2019, p. 321 ss.; Rapport de la Commission des institutions politiques du 2 novembre 2018
3) AB NR, 2020, S. 1133; Bericht SPK-NR vom 28.5.20; Medienmitteilung SPK-NR vom 20.2.20

4) BBI 2020, 9287; Bericht Vernehmlassungsergebnisse; Medienmitteilung SPK-SR vom 16.10.20
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